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Messieurs 


La  queftion  que  vous  allez  décider  tient  aux  plus 
grands  intérêts , de  le  premier  de  tous  eft  Fexiftence 
& la  confervation  des  mines.  Cette  queftion  paroît 
divifer  les  opinions , mais  je  crois  que  c’eft  faute  de 
l’entendre  , Ôc  faute  de  s’entendfe  5 car  il  eft  facile  de 
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concilier  tous  les  intérêts  avec  le  véritable  principe 
de  cette  matière.  Quel  efl  ce  principe  ? je  pourrois 
dire  tout -à-la-fois  qu’il  eft  (Sc  qu’il  ri’eft  pas  dans  le 
projet  du  comité.  On  le  trouve  dans  les  bafes  de  fon 
plan  5 on  ne  le  trouve  pas  dans  tous  les  développe- 
mens  de  fon  fyflême  j Sc  par-là , en  admettant  le  prin- 
cipe du  comité , je  fuis  forcé  de  combattre  ou  de 
m-odifier  quelques-unes  de  fes  conféquences. 

Je  crois  que  l’éclairciiTement  de  cette  queflion  tient 
fur-tout  à la  manière  de  la  traiter.  Le  comité , dans  fon 
rapport^femble  ne  l’avoir  envifagée  que  fous  fon  afped 
métaphyriqiie.  Or, premièrement, des  abflradions,  qui 
font  la  meilleure  manière  de  raifonner,  ne  font  ni  les 
feuls  ni  les  premiers  élémens  de  l’art  de  gouverner.  'En 
fécond  lieu  il  eft  fi  facile , foit  avec  le  plan  du  comité , 
foit  avec  quelques  amendemens , de  concilier  la  légif 
lation  des  mines  avec  l’intérêt  des  propriétaires  du 
fol , qu’il  ne  valoit  pas  la  peine  de  faire  tant  d’efforts 
pour  prouver  que  les  mines  doivent  être  régies  comme 
des  propriétés  indivifes.  Il  valoit  mieux  , félon  moi , 
que  le  comité  eût  nettement  expliqué  ce  qu’il  entend 
lorfqu’il  déclare  que  les  mines  font  à la  difpofition 
nationale.  Veut-il  dire  par-là  que  la  nation  a le  dro’t 
de  veiller  à ce  qu’elles  foient  exploitées  ; qu’elle  doit 
les  concéder  lorfqiie  le  propriétaire  du  fol  ne  les 
exploite  pas  ; qu’il  efl  immoffible  fur  ce  point  de  s’en 
rapporter  uniquement  à l’intérêt  des  propriétaires  des 
furfaces , & de  courir  toutes  les  chances  de  leur  pareffe , 
de  leur  ignorance  ou  de  la  foiblefie  de  leurs  moyens  ? 
Dans  ce  fens  j’adopte  en  entier  le  fyflême  du  comité; 
dans  ce  fens  je  penfe  avec  lui  que  les  mines  doivent 
être  à la  difpofition  nationale  pour  être  concédées , 
pour  l’être  de  telle  ou  de  toute  autre  manière  ; car  fon 
fydlêmxe  feroit  abRirde  s’il  devoit  être  féparé  de  ce 
développement. 
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De  là  je  tire  deux  conféquences  : la  première , 
c’eft  qu’il  n’efl:  pas  vrai  que  nous  puiiïion£  déci'der 
un  article  feul  du  comité  comme  conflitutionnel , ôc 
regarder  tous  les  autres  comme  fimplement  réglemen- 
tatres.  Je  penfe  au  contraire  qu’il  ed  indifpenfable  de 
réunir  fept  articles  qui  font  féparés  dans  le  projet  de 
décret  5 hc  dont  plufieurs  mêmes  ne  s’y  trouvent  pas, 
pour  les  joindre  au  principe  de  cette  matière  , pour 
expliquer  , pour  fixer  par-là  ce  principe  d’une  manière 
invariable  ; car  il  n’eü  perfonne  qui  ne  fâche  qu’une 
théorie  qui  efl  très-bonne  lorfqu’on  en  fait  telle  appli- 
cation , peut  devenir  très-funefte  par  une  application 
différente.  ' 

La  fécondé  conféquence  que  me  fournit  cette 
manière  de  ■ procéder , c’efl  que  le  comité  , pour 
ne  l’avoir  pas  entièrement  fuivie,  a blefle,  félon  moi, 
le  droit,  non  de  la  propriété  privée  en  général,  mais 
de  quelques  propriétaires.  Il  me  fembîe  par  exemple 
qu’après  avoir  établi  que  les  mines  doivent  être  con-* 
cédées,  & que  les  propriétaires  du  fol  doivent  être 
préférés,  il  étoit  facile  de  juger  toutesdes  anciennes 
concefTîons  d’après  ce  principe  , ce  qui  tendoit  à 
déclarer  nulles  toutes  les  concefTîons  par  lefqiielles 
des  propriétaires  exploitant  leurs  propresminesavoient 
été  dépouillés.  On  auroit  ainfi  décidé  tous  les  cas  par 
un  feul  principe , on  n’auroit  eu  befoin  que  de  juger 
du  paffé  par  les  règles  que  l’on  veut  s’impofer  pour 
l’avenir.  C’étoit  fans  doute  une  folie  de  regarder  les 
mines  comme  une  poiTefTion. domaniale  : c’étoit  un 
aêle  de  fageffe  de  les  concéder  pour  exciter  à les 
découvrir  , & pour  en  affurer  la  poffeilion  aux  inven- 
teurs ; c’étoit  une  iniquité  d’en  dépouiller  ceux  qui 
les  exploitoient  déjà  ^ car  l’état  n’ayant  droit  qu’à 
l’exploitation  n’avoit  plus  à intervenir  quand  une  mine 
étoit  cultivée. 
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Ce  peu  de  mots  ren Ferme  tous  les  principes  que 
je  vais  développer  ; Sc  Ton  faiira  comment  j’ai  pro- 
cédé dans  cet  examen  , fi  j’ajoute  que  je  me  fuis  fait 
à moi-même  les  quefiions  fuivantes  : ER -il  probable 
que  les  mines  feront  mifes  en  valeur  -,  fi  on  déclare 
Qu’elles  font  partie  de  la  propriété  du  fol  l Efl-il  pof- 
uble  que  toutes  les  mines  foient  exploitées  par  de 
fimples  propriétaires  ? Caiiferoit-on  un  préjudice  réel 
aux  pOiïëfiêurs  de  la  furface  des  terres,  en  déclarant 
que  les  mines  font  des  propriétés  publiques  , dans  ce 
fens  que  c’eR  à la  nation  à en  concéder  l’exploita- 
tion , de  manière  que  les  propriétaires  du  fol  aient  la 
, préférence , comme  ils  auroient  dû  l’avoir  dans  tous 
les  temps  f On  ne  me  ciira  pas  que  ces  queftions  font 
inutiles  , car»  c’eR  comime  R je  demandois  : ER -il 
avantageux  d’avoir  des  mines , Ôc  quand  on  les  a faut- 
il  les  laifièr  fans  produit  f . 

Je  vais  donc  traiter  la  queRion  de  la  propriété  des 
mines  , ô:  dans  le  fens  du  comité  & dans  mon  fens. 
Je  répondrai  enfuite  aux  principales  objeclions  qu’on 
oppofe  au  fyftême  du  comité  3 Ôc  après  l’avoir  examiné 
relativement  aux  conceRionnaires , je  propoferai  une 
nouvelle  rédadion  de  quelques  articles  du  projet  de 
décret  , que  je  regarde  comme  indivifibles  du  prin- 
cipe, (Sc  comme  devant  être  décrétés  en  même  temps. 

Avant  de  difcuter  R la  propriété  efl  attaquée  par  le 
projet  de  décret,  il  faut  lavoir,  il  faut  réunir  fous  un 
feul  point  de  vue  tout  ce  que  le  comité  accorde  aux 
propriétaires  , foit  direclement , foit  par  des  confé- 
quences  qu’il  eR  facile  de  fuppléer  fans  s’écarter  de 
fon  fyRême  : alors  feulement;  on  pourra  décider  s’il 
eR  poRTible  d’aller  plus  loin. 

D’abord  toutes  les  mines  ne  font  pas  déclarées  des 
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propriétés  publiques,  Sc  une  très -grande  partie  efî 
abandormée  aux  propriétaires  du  fol  : telles  font  non- 
feulement  toutes  les  carrières , non-feulement  les  terres 
vitrioliques  à l’ufage  de  ragriculture  , mais  toutes  les 
mines  qui , vu  leur  pofîtion  , peuvent  être  facilement 
exploitées  par  tout  le  monde  ; c’eft-à-dire  les  mines 
fuperficielles  de  tranfport  ou  d’alluvion,ce  qui  comiprend 
prefque  toutes  les  mines  de  fer,  ôc  une  grande  partie 
de  celles  de  charbons  dans  les  provinces  où  elles  font 
par  couches  horifontales  âc  rapprochées  de  la  furface» 
Voilà  déjà  un  premier  hommage  rendu  au  droit  de 
propriété  dans  les  articles  deuxième  ôc  cinquième  du 
titre  premier , Ôc  dans  les  deux  premiers  articles  du  titre 
deuxièmiC. 

En  fécond  lieu , ilréfulte  évidemment  de  ces  articles, 
quoique  le  projet  de  loi  lien  parle  point  , que 
toutes  les  conceffions  qui  n’avoient  pour  objet  qi;e 
des  mines  Superficielles , fe  trouvent  abrogées  ; ainfi 
fous  ce  nouveau  rapport  le  propriétaire  rentre  daias 
fes  droits. 

En  troiüèiue  lieu , miême  pour  les  mines  qui  feront 
à la  difpofition  nationale  , les  anciennes  conceffions 
font  abrogées  'fi  elles.  liont  eu  pour  objet  que  des 
mines  déjà  découvertes  Ôc  en  exploitation  réglée  dans 
le  fonds  d’aiiùiii  : c’eft  la  dilpofition  de  l’article  Vlll 
du  titre  i ; (Sc  fi  on  fait  de  cet  article  une  diqaofition 
abfolue  , fi  on  la  dégage  des  exceptions  établies  dans 
les  trois  articles  fuivans,  car  rien  n’efl  plus  odieux  que 
de  diftinguer  quand  il  s’agit  d’être  jolie  , cela  feul 
rétablit  encore  dans  leurs  premiers  droits  les  .proprié- 
taires de  piufieurs  provinces. 

'En  quatrième  lieu  , je  vois  encore  dansPaiticle  XVI 
du  titre  premier , que  pour  toutes  les  nouvelles  con  - 
cefTions  des  mines  qui  font  déclarées  nationales  , les 
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propriétaires  du  fol  feront  préférés  à tous  les  autres 
conciirrens.  Or, d’après  cela,  je  ne  conçois  pas  de 
quelle  importance  il  feroit  d’examiner  la  queflion 
abilraite  de  la  propriété.  Quelque  foit  le  droit  d’un 
polfelTeur  , il  faut  ou  qu’il  exploite  , ou  qu’il  lailfe 
exploiter  ; fon  véritable  droit  de  propriété  efl  exercé 
par  la  préférence. 

Enfin  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  veut 
pas  exploiter  , le  projet  de  loi  accorde  Findemnité  la 
plus  forte  pour  tous  les  dommages  qu’on  aura  cau- 
fés.  Cette  indemnité  doit  être  réglée  fur  la  valeur  du 
meilleur  terrain , quoique  les  mines  foient  placées  le 
plus  fouvent  fous  les  furfaces  les  plus  flériles.  L’in- 
térêt du  prix  du  terrain  fera  payé  au  fix  pour  cent 
fans  retenue.  Les  concefTionnaires  répondront  de  tons 
les  dommages  de  leurs  ouvriers;  & fi  pour  exploiter 
une  mine  il  faut  toucher  à des  enclos  , des  cours , 
des  jardins,  des  vergers  voifins  de  l’habitation  , le  mi- 
neur ne  pourra  pas  forcer  le  confentement  des  pof- 
fefieiirs  du  fol.  Ce  font  les  difpofi lions  des  articles 
I , 29  , 30 , 31  & 37  du  titre  premier. 

Que  manque-t-il  donc  à l’intérêt  des  propriétaires 
dans  une  loi  qui  les  ménage  avec  tant  de  foin  ? Je 
voudrois  l’apprendre  des  propriétaires  mêmes.  Que 
demandez-voiis,leur  dirois-je  f font-ce  les  mines  abon- 
dantes , les  mines  qui  font  prefque  indivifibles  de  vo- 
tre fol,  (Scque  vous  pouvez  facilement  exploiter?  Le 
projet  de’  loi  vous  les  accorde. 

Regrettez -vous  ce  fer,  ce  charbon  que  vous  ne 
laiiferiez  pas  enfoui  parce  qu’il  efl  à votre  portée  ? 
Vous  pouvez  l’extraire  ,1a  loi  vous  le  permet  ;&  les 
conceiTîons  ne  mettent  aucun  obflacle  à vos  droits. 

Avez -vous  ^découvert  des  mines  mêmes  profondes 
dans  votre  fol;  aviez- vous  commencé  à les  exploiter, 
lorfqiie  le  gouvernement  vous  en  dépouilla  ? Rentrez 
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dans  votre  propriété  ; ces  ufurpations  font  anéanties. 

Verriez-vous  avec  peine  qu’un  autre  profitât  des 
richefTes  que  cache  votre  propriété  ? Vous  ferez  pré- 
féré; n-'a's  exploitez  vous  même,  âc  ne  privez  pas  la 
fociété  d’une  produclion  qui  lui  eh:  indifpenfable; 
n’qnlévez  pas  aux  manuFaélures  leur  aliment  le  plus 
néceffairc. 

Ne  voulez  - vous  pas  exploiter,  ou  ne  le  pouvez 
vous  pas  ? Vous  n’épouverez  donc  aucune  perte. 
Même  dans  ce  cas  , f homme  induflrieux  qui  vous  ren.- 
placera  , fera  forcé  d’acheter  la  partie  ce  votre  fol 
dans  laquelle  il  viendra  déranger  vos  paifîbles  travaux. 

Voyons  ce  que  le  propriétaire  pcurroit  délirer  de 
plus:&  quand  ^*e  dis  le  propriétaire  , i’entcnvds  parler 
de  l’intérêt  perfonnel  le  plus  exigeant.  Le  projet  de 
loi,  dira-t-on,  malgré  les  amendemiens  qu’convient 
d’annoncer , bleffe  la  propriété  dans  troi  poin??. 

Le  premier,  c’eflque  le  propriétaire  ni  ne  voudra 
pas  ciiiliver  fes  mines,  fera  forcé  de^c  der  la  partie 
de  fcn  foi  qui  fera  nécelTaire  à leur  exp  oitation. 

Le  fécond,  que  les  propriétaires  de  la  furface  ne 
pourront  pas  fe  mettre  en  poûelîicn  des  mines  pro- 
fondes , dont  jcuiffent  ceux  qui  les  ont  découvertes. 

Le  troifièirie,que  certaines  mines  font  déclarées  des 
propriétés  ffubliques. 

Efl-il  vrai  eue  ces  trois  points  violent  le* droit  de 
proprété  ? C’efl  donc  à cela  que  fe  réduit  la  quefîicn. 

Je  feutiens  d’abord  qu’il  fercit  abfurde  de  regarder 
comimie  une  violation  du  droit  de  propriété  la  ici  qu’on 
impofe  au  propriétaire  du  fol, d’en  céder  une  partie 
pour  l’exploitation  d’une  mine.  La  iiéceiTité  de  cette 
mefure  n’eft  point  particulière  au  projet  du  comité  ; 
elle  eft  commune  à tous  les  fydêmes  ; il  Faudroit  éga- 
lement l’adonter  fi  on  déclaroit  que  toutes  les  mines 
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au  premier  occupant.  Une  mine  répond  fouvent  aux 
furfaces  d’une  foule  de  propriétés  ; on  la  découvre 
par  un  puits  ; c’eft  fouvent  par  un  autre , & par  plü- 
îieurs  autres  qu’il  faut  l’extraire.  Admettrez -vous  de 
la  part  d’un  propriétaire  un  refus  que  rien  ne  pourra 
forcer  ? Il  fera  dès-lors  impoffible  d’exploiter  les  mines. 
LaiiTerez-yous  lapofübiiité  du  refus  pour  que  le  pro- 
priétaire ait  le  droit  de  vendre'  fon  eonfentement  à 
plus  haut  prix  ? mais  pourquoi  la  loi  ne  le  fixeroit- 
elle  pas,  puifqu’il  s’agit  de  l’utilité  publique?  n’en  ufe 
t-on  pas  ainfi  rour  les  rues,  les  chemins  (Scies  ca- 
naux ? Ce  n’eh:  pas  donc  pas  dans  cet  article  que  la 
propriété  efl;  violée. 

Elle  l’eflbien  moins  encore  dans  l’article  qui  main- 
tient les  inventeurs  jufqu’au  terme  de  leurs  concef- 
fions.  En  effet  on  déclareroit  aujourd’hui  que  toutes 
les  minés  font  des  propriétés  pdvées  , de.  font 
partie  du  fol,  qu’il  faudroit  encore  refpe(d:er  un  con- 
trat , -qui  a enrichi  la  fociété , foutenu  nos  manufac- 
tures , doublé  nos  produdions , diminué  l’importation 
des  étrangers , <Sc  ranimé  l’induftrie  dans  plufieurs  pro- 
vinces; il  faudroit  le  refpeder,  parce  que  le  gain  qu’il 
a procuré  , a été  le  fruit  de  beaucoup  de  rifques  de  de 
très  grands  facrifices.  Certainement  îi  l’on  entend  par 
droit  de  propriété  le  droit  de  s’emparer’  d’une  mine 
exploitée  par  ceux  qui  Font  découverte , de  recueillir 
à la  place  de  celui  qui  a femé  , de  ruiner  à fon  profit 
quiconque  a mis  des  capitaux  immienfes  à ce  genre 
de  culture  , alors  le  droit  de  propriété  efl;  violé  ;mais 
il  n’eft  aucun  de  nous  qui  n’appellât  cette  ufurpation 
un  brigandage. 

Admet- on  le  fyflême  du  premier  occupant?  Ceux 
qui  ont  trouvé , font  les  premiers  occupans.  N’admet  - 
on  pour  propriétaires  des  mènes , que  les  propriétaires 
du  foi?  Je  veudrois  que  l’on  rne  dît  à qui  appartiens 
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dra  une  mine  de  deux  lieues  de  rayon 'exploitée  par 
quatre  mille  ouvriers  , & qui  répond  à la  fuiTace  de 
deux  mille  propriétaires  f en  fera-t-on  le  partage  en- 
tre tous  les  polTefTeurs  du  fol  f Il-s  n’y  auroient  pas  un 
droit  égal.  La  donnera  - 1 - on  à trois  ou  aux  quatre 
poirefleurs  privilégiés  dans  les  terrains  defquels  les  puits 
fe  trouvent  ouverts?  Mais  fouvent  le  filon  n’efl:  pas 
fous  la  furface  de  ces  terrains.  Achèteront- 1- ils  des 
ateliers  de  plufîeurs  millions  ? comiment,  dans  quelle 
proportion  chacun  y contribuera  t-il.  Permettra-t-on 
à chacun  d’eux  de  faire  de  nouvelles  ouvertures  ? îl 
faudra  donc  renouveler  toutes  les  dépenfes  lorfqu’el- 
les  font  toutes  faites.  D’ailleurs^  ^prenez  garde,  un  édi- 
fice immehfe  efl  caché  fous  la  terre  ; le  moindre  tra- 
vail mal  combiné  peut,  dans  un  inftant,  ou  toutren- 
verfer  ou  tout  fubmerger.  îl  faudroit  donc  dans  tpuy 
lès  fyfîêmes  conferver  de  pareils  concetTionnaires'.  Ce 
n’efî  donc  pas  fous  ce  rapport  que  le  projet  de  loi 
peut  être  contraire  au  droit  de  propriété. 

Il  ne  refîe  qu’un  feu!  point  fur  lequel  on  puifle 
difpiiter  ; la  propriété  individuelle  eft-elle  violée  en 
déclarant  que  certaines  mines  font  à la  difpofition  de 
la  nation  ? Mais  j’a;  déjà  fait  obferver  que  cette  partie 
du  décret  ne  doit  pas  être  féparée  de  Faiticle  XVT, 
par  lequel  il  eH:  dit:»  que  nulle  conceffion  nouvelle, 
» ne  pourra  être  accordée  qu’ auparavant  le  proprié- 
» taire  de  la  furface  n’ait  été  requis  de  s’expliquer 
» dans  le  délai  de  deux  mois’,  s’il  entend  procéder  liih 
même  à l’exploitation; ^auquel  cas  il  aura  la  pré- 
» férence  ».  ' zi 

Ain  fi , dans  le  projet  de  loi,  le  fens  de  ce  mot, 
propriété  nationale,  ou  .propriété  à la  difpofition  de: 
la  nation,  fignifîe  feulement  que  la  nation  aura  le  droit 
de  concéder  les  mines.  Or  je^voudrois  que  l’on  m’ac- 
prit  comment  ce  droit  de  conceiTion  pourra  nuire  au 
M.  Mirabeau , fur  les  Mines,  A J 
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propriétaire , tandis  qu’il  dépendra  de  lui  d’être  pré-> 
feré  dans  les  conceffions. 

S’il  étoit  injufle,  comme  on  le  prétend,  d’accorder 
une  mine  à celui  qui  veut  la  rechercher,  lorfque  le 
propriétaire  du  fol  où  elle  fe  trouve  refufe  de  l’ex- 
traire, il  feroit  donc  jufle  que  le  propriétaire  refufant 
d’exploiter , nul  autre  ne  le  pût  à fa  place.  Or  qui 
voudroit  foutenir  cette  opinion  ? Auroit*on  ofé  la 
propofer,  lorfque  vous  avez  autorifé  le  defféchement 
des  marais , dans  le  cas  même  où  les  propriétaires  du  ' 
fol  ne  voudroient  pas  y confentir  ? 

Il  n’en  eft  pas  des  richelfes  qui  font  fous  la  terre , 
comme  des  fruits  qui  font  fur  fa  furface  ; il  n’efl:  point 
à craindre  qu’un  trop  grand  nombre  de  propriétaires 
renoncent  à un  produit  facile  ; leur  travail  efl:  pro- 
voqué par  des  impôts,  de  la  négligence  de  quelques 
individus  nuiroit  très-peu  à la  fociété  entière.  Les 
mines  au  contraire  font  peu  nombreufes.  Soit  qu’on 
les  exploite  ou  qu’on  les  dédaigne , l’impôt  fur  le 
fol  reliant  le  même , ne  flimule  pas  l’adivité.  Il  faut 
d’ailleurs  fans  ceffe  que  les  mines  épuifées  foient  rem- 
placées par  d’autres;  de,  dans  l’état  aèluel  de  nos  be- 
ibins , la  celfation  de  ce  produit  feroit  la  ruine  de 
beaucoup  de  nos  manufadures.  Enfin,  dans  toute 
fociété  bien  ordonnée  , ne  conviendroit-il  pas  que  la 
propriété  même  du  fol  pafsât  à un  autre  maître  , fi 
fonpoffelfeurie  lailfoit  trop  long-temps  fans  culture  ? 
Cela  feul  fuffiroit,  au  befoin  , pour  juftifier  un  prin- 
cipe qui,  en  déclarant  que  les  mines  font  à la  difpo- 
fition  nationale  , fe  réduit,  parle  fait,  au  droit  de  les 
concéder  quand  le  propriétaire  refufe  d’en  jouir, 
de  d’en  faire  jouir  la  fociété.  Mais  il  y a plus  : per- 
fonne  n’a  encore  foutenu  que  les  mines  non  ex- 
ploitées par  le  propriétaire  du  fol  ne  pourroient  l’être 
par  perfonne;  de  tous  ceux  qui  regardent  les  mines 
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comme  des  propriétés,  font  forcés  de  reconnoître  le 
droit  du  premier  occupant , dans  le  fonds  d’autrui.  Il 
ne  s’agiroit  donc,  fous  ce  rapport , que  d’une  difpute 
de  mots;  car  quelle  différence  y a-t-il  entre  un  pro- 
priétaire refufant  d’exploiter  une  mine , qui  la  voit 
ufurpée  par  un  premier  occupant,  ôc  ce  même  pro- 
priétaire refufant  une  conceffion  qu’on  efl  par  là 
forcé  de  donner  à un  autre  ? Il  perd  la  mine  dans  les 
deux  cas;  Sc  biq^i  loin  que  la  propriété  foit  violée  par 
le  fyflême  des  concefTions , je  prétends  qu’elle  eft 
au  contraire  plus  ménagée.  Le  premier  occupant 
prive  le^  propriétaire  du  fol  d’une  mine,  fans  qu’il  le 
lâche , fans  qu’il  le  veuille , fans  qu’il  puiffe  même  s’y 
oppofer;  au  lieu  que,  dans  le  fyflême  des  conceffions  , 
il  eil  averti,  provoqué  même,  ôc  préféré  quand  il  lui 
plaît. 

Pour  vous  montrer,  MefTieurs , que  mon  fyflême 
concilie  tous  les  intérêts,  je  n’ai  befoin  que  de  vous 
citer  quelques  paffages  d’un  ouvrage  qui  vient  d’être 
publié  contre  le  rapport  du  comité,  en  faveur  des 
propriétaires  des  mines  du  Forez  & du  Languedoc  , 
Sc  qui  porte  la  fignature  du  fleur  Pérignon.  On  lit  à 
ia  page  1 1 de  ce  mémoire  : 

« Le  gouvernement , fi  tous  les  propriétaires  d’un 
))  territoire  refufoient  de  le  cultiver , auroit  le  droit  de 
» les  y forcer. — De  même , fi  le  propriétaire  d’une 
))  ,m.ine  ne  vouloit  pas  l’exploiter , on  l’obligeroit  à le 
))  faire , ou  on  feroit  exploiter. 

.))  Mais  celui  qui  cultive  fon  champ,  qui  le  fait  pro- 
» duire , efl  à l’abri  de  tout  reproche.  » 

Or  le  projet  de  loi  ne  dit  précifément  que  cela.  Les 
mines  feront  concédées  , parce  qu’il  ne  faut  pas  que 
cette  terre  féconde  refte  en  friche.  Elles  feront  con- 
cédées au  propriétaire  quand  il  voudra  les  cultiver. 

A 6 
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Elles  ne  feront  accordées  à tout  àutre  qué  fur  fon 
refus.  Nous  voilà  donc  dans  les  me, mes  principes. 

Voici  un  autre  paffage  du  m.ême  mémoire  , page  17. 
. ((  îl-faut  céder  à rutilité  publique  , d’accord;  mais 

» je  fuis  dans  le  principe  ^ quand  j’ exploite  la 
» mine  de  charbon  qui  fe  trouve  dans  ma  terre  , 
))  quand  je  fuis  procédés  que  fe  loi  mi’indique  , 
-))  quand  j’exécute  les  réglemens  qu’elle  prefcrit  pour 
.»  l’exploitation. 

» La  raifon  d’utilité  publique  n’a  à’autre  but  5 
» d’autre  miotif  que  l’exploitation  des  mines. 

» Eh  bien!  les  propriétaires,  en  exploitant  les  mines, 
» remplüTent  ce  but. 

» Les  corxeffionnaires  ne  feront  autre  chofe  que 
» ce  que  font  les  propriétaires.  Où  efl  donc  le  befoin 
)-)  de  concelTion  » ? 

La  réponfe  e(l  facile.  S’il  efl  vrai  que  rutilité  pu- 
blique faüe  une  nccefbtc  de  l’exploitation  des  mines, 
ainfi  qq’on  le  reconnoit  ; s’il  elt  vrai  que  ce  but  ne  foit 
rempli  que  par  le  propriétaire  exploitant,  il  s’enfuit  que 
la  focicté  a intérêt  de  concéder  les  mines  à tout  autre 
qu’au  propriétaire,  fi  celui-ci  refufe  de  les  cultiver. 
Cette  conféquence  efl  certainement  irréplicable. 

En  effet , je  n’ai  qu’une  queflion  à Faire  aux  auteurs 
de  ce  mémoire.  Vous  corivenez  qufil  efl  important 
que  le  proprietaire  n’exploitant  pas  , un  autre  puifle 
exploiter.  Siippofez  donc  rinaclion  du  propriétaire; 
qui  exploitera  ? Direz-vous , le  premier  occupant  ? Je 
vous  réponds  que  celui  qui  voudroit  être  occupant 
deviendra  conceffionnaire.  Nous  voilà  donc  encore 
d’accord  fur  les  principes.  • 

Nous  le  fommes  d’autantcplus , que  le  projet  du 
comité  devroit  fubfiiler  prcfqii’en  entier,  quand  même 
on  en  retrancheroit  le  premier  article  , qui  tend  à 
déclarer  que  les  mines  font  à la  .difpofition  de  la 
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Dation  ; car  il  faiiciroit  clans  tons  les  cas , à moins  de 
vouloir’ renoncer  aux  mines  , remplacer  cet  article  par 
celui-ci  : L’exploitation  des  mines  fera  concédée  par 
la  nation.  On  aiuoit  exprimé  le  même  principe  par 
des  mots  différens,  & toutes  les  conféquençes  feroient 
les  mêmes. 

Veut- on  examiner  malgré  cela  fi  les  mines  font 
efTentiellement  des  propriétés  privées  dépendantes  de 
la  furface  qui  les  couvre.  Je  dis  que  la  fociété  n’a 
fait  une  propriété  du  fol  qu’à  la  charge  de  la  culture  , 
& fous  ce  rapport  le  fol  ne  s’entend  que  de  la  furface. 
Je  dis  que  dans  la  formation  de  la  fociété  on  n’a 
pu  regarder  comme  propriété  que  les  objets  ciont  la 
fociété  pouvoit  alors  garantir  la  confervation.  Or , 
comment  auroit  on-empêché  qu’à  1200  pieds  au- 
deffous  d’un  propriétaire  on  n’exploitât  la  mine  que 
le  propriétaire  du  fol  auroit  prétendu  lui  appartenir  ? 
Je  dis  que  fi  l’intérêt  commun  Sc  la  juftice  font  les 
deux  fondemens  de  la  propriété  , l’intérêt  commun 
ni  l’équité  n’exigent-  pas  que  les  mines  foient  des 
acceffoires  de  la  furface.  Je  dis  que  l’intérieur  de  la 
terre  n’efi;  pas  fufceptible  d’un  partage  ; que  les  mines  , 
par  leur  marche  irrégulière , le  font  encore  moins  ; que 
quant  à la  furface  , l’intérêt  de.  la  fociété  efi:  que  les 
propriétés  foient  divifées  ; que  dans  l’intérieur  de  la 
terre  il  faudroit  au  contraire  les  réunir,  & qu’ainfi  la 
légiflation  qui . adraettroit  deux  fortes  de  propriétés- 
comme  acceffoires  l’une  de  l’autre  , & dont  l’une 
feroit  inutile  par  cela  feul  qu’elle  auroit  l’autre  pour 
bafe  & pourméfure,  feroit  abfurde.  Je  dis  que  l’idée 
d’être  martre  d’un  torrent  & d’une  rivière  qui  répond 
fous  la  terre  à la  furface  de  nos  champs , me  paroît 
aufil  fingulière  que  celle  d’empêcher  le  paflàge  d’un 
ballon  dans  l’air  , qui  répond  auffi , à coup  fur,-  au  fol 
d’une  propriété  .particulière.  Je  dis  que  la  prétention 
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de  regarder  les  mines  comme  un  accelToire  de  la  fur- 
face  5 Sc  comme  une  véritable  propriété  , efl  certai- 
nement très-nouvelle  ; car  je  voudrois  bien  favoir  fi 
<Juelque  acheteur  s’efi  jamais  avifé  de  demander  une 
diminution  de  prix  ou  de  faire  caffer  une  vente,  parce 
qu’il  aura  découvert  qu’une  mine  avoit  été  fouillée 
fous  le  fol  qu’il  a acheté  ; il  pourroit  cependant  fou- 
tenir  qu’il  avoit  droit  a tout  , Sc  qu’en  achetant  le 
fol  il  vouloit  pénétrer  au  fonds  de  la  terre.  Enfin  je 
dis  qu’il  n’efi  prefqu’aucune  mine  qui  réponde  phyfi- 
quement  au  fol  de  tel  propriétaire.  La  diredion  oblique 
d’une  mine  de  l’efl:  à l’ouefl;  la  fait  toucher , dans  un 
très-court  efpace  5 à cent  propriétés  différentes. 

Examinons  maintenant , Sc  ceci  vaudra  mieux  pour 
îa  légiflation  des  mines  qu’une  théorie  purement  mé 
thaphyfique  , fi  le  fyftême  par  lequel  on  dé.clareroit 
que  les  mines  font  une  propriété  acceffoire  du  fol , 
n’en  feroit  pas  la  ruine  totale. 

On  ne  peut  nier  que  les  mines  doivent  être  exploi- 
tées dans  leur  enfemble  : or  par  cela  feul  on  né  gagne- 
roit  rien  à les  déclarer  des  propriétés  privées , car  il 
faudroit  prefque  toujours  que  tous  les  maîtres  d’un 
fol  très-vafte  voululfent  y concourir , fans  quoi  cette 
propriété  de  chacun  ne  feroit  réellement  celle  de 
perfonne.  Quelles  que  foient  nos  lois  fur  cette  matière , 
jrous"  ne  changerons  certainement  pas  celles  de  la 
nature.  Or  , n’efi-il  pas  évident  qu’à  chaque  pas  la 
recherche  d’urre  mine  force  à s’écarter  des  règles  ordi- 
îiaires  des  propriétés?  Une  mine  n’efi  pas  exploitable 
î?.vec  une  feule  ouverture.  Je  creufe  un  puits  dans  mon 
fonds  ; à peine  ai-je  une  lueur  d’efpérance  , que  je 
fuis  fc^us  le  fonds  d’autrui.  Si  celui-ci  ne  me  permet 
pas  de  faire  une  autre  ouverture  , il  faut  que  je  renonce 
à mes  travaux  : s’il  efi  forcé  de  me  l’aocorder  5 il  efl 
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dopx  vrai  que  le  droit  de  propriété  doit  céder  à l’utilité 
publique. 

Indépendamment  de  cette  première  difficulté  , 
comment  concevoir  qu’un  propriétaire  du  fol  puiffe 
fe  livrer  à toutes  les  dépenfes  de  ce  genre  d’indudrie  ? 
Sait-on  bien  ce  que  c’eft  que  d’exploiter  une  mine? 
Creufer  des  puits,  les  foutenir  , & en  repouüer  fans 
ceffe  les  eaux;  percer  des  galeries  à travers  des  rochers, 
6c  en  prévenir  l’affaiffement  ; placer  par- tout  des  étais 
coûteux  ; établir  des  machines  , des  pompes  à feu  , 
des  ventilateurs , faire  pour  tous  ces  travaux  des  dé- 
penfes ruineufes , les  rifquer  pour  des  efîais  fouvent 
infruèiueux  ; les  continuer  pour  qu’ils  ne  foient  pas 
inutiles  , 6c  avoir  des  fonds  fuffifans  pour  une  grande 
quantité  d’ouvriers  : s’il  s’agit  des  mines  métalliques, 
établir  des  fourneaux  , fondre  la  mine  , y confumer 
des  forêts  entières  ; joindre  enfin  un  crédit  néceffaire 
pour  fe  procurer  de  grands  capitaux  la  connailfance 
la  plus  profonde  d’un  art  !qui  exige  le  fecours  de 
prefque  toutes  les  fcierices.  Ed-ce  là  ce  qu’on  peut 
attendre  des  propriétaires  ifolés  ? La  plupart  n’ont  pas 
mxme  des  reflburces  fuffifantes  pour  cultiver  la  furface 
de  leur  fol , comment  en  auroient-ils  pour  fe  livrer  à 
des  entreprifes  périlleufes  ? Veut-on  qu’ils  vendent  la 
furface  de  leurs  propriétés  pour  fé procurer  les  moyens 
d’en  fonder  la  profondeur  f 

Un  exemple  fera  mieux  connoître  les  dépenfes 
énormes  qu’exige  la  recherche  des  mânes.  Je  citerai  la 
com.pagnie  d’Anzin  près  de  Valenciennes,  elle  obtint 
une  concedion,non  pour  exploiter  une  mine,  mais  pour 
la  découvrir  lorfqu’aucun  indice  ne  l’annoniçoit.  Ce  fut 
après  vingt- deux  ans  de  travaux  qu’elle  toucha  la  mine. 
Le  premier  filon  étoit  à trois  cents  pieds , 6c  n’étoit 
fufceptible  d’aucun  produit.  Pour  y arriver  il  avoit 
fallu  franchir  un  torrent  intérieur  qui  couvroit  tout 
l’efpace  dans  l’étendue  de  pludeurs  lieues.  On  tou- 
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choit  la  mine  avec  une  Tonde  ; 8c  il  falloit  non 
pas  épuifer  cette  maiTe  d’eau, ce  qui  étoit  impoffible, 
mais  latraverfer.  Une  machine  immenfe  fut  conftruite, 
c’étoit  un  puits  doublé  de  bois.  On  s’en  fervit  pour 
contenir  les  eaux  Sc  traverfer  l’étang.  Ce  boifage  fut 
prolongé  jufqu’à  neuf  cents  pieds  de  profondeur.  îl 
fallut  bientôt  d’autres  puits  du  même  genre , Sc  une 
foule  d’autres  machines.  Chaque  puits  en  bois  dans 
les  mines  d’Anzin  de  quatre  cent  fqixante  toifes, 
à plomb  (car  la  mine 'a  douze  cents  pieds  de  pro- 
fondeur) 5 coûte  400^000  liv.  Il  y en  a à Anzin  , 
Sc  douze  aux  mânes  de  Frefnes  &:  de  Vieux  - Conde  : 
cet  objet  feul  a coûté  quinze  millions.  Il  y a douze 
pompes  à feu  de  100,000  liv.  chacune.  Les  galeries 
6c  les  autres  machines  ont  coûté  huit  millions;  on  y 
emploie  lix  cents  chevaux  ; on  y occupe  quatre  mille 
ouvriers.  Les  dépenfes  en  indemnités  accordées  félon 
les  règles  que  l’on  fuivoit  alors  , en  impofitions , Sc 
en  pendons  aux  ouvriers  malades,  aux  veuves,  aux 
enfans  des  ouvriers,  vont  à plus  de  cent  mille  liv. 
chaque  année  : je  dem.ande  d les  propriétaires,  du  fol 
auro'ient  pu  tenter  une  auffi  vafte  entreprife.  A quoi 
cependant  a t-il  tenu  que  cette  mine  , que  tous  les 
etrangers  reconnoiiTent  pour  l’une  des  plus  belles  de 
Feurope , n’ait  ruiné  les  capitalides  dont  elle  avoit  ab- 
forbé  la  fortune  f 

C’eft  par  là , MelTieurs , qa’il  faut  décider  la  quef- 
tion  des  mines.  Le  rapporteur  a tout  dit, félon  moi, 
quand,  dans  les  premières*  pages  de  fon  rapport,  il  a 
rappelé  les  travaux  immenfes  qu’elles  exigent,  ce  con- 
cours de  tant  de  moyens,  cette  réunion- de  tous  les 
arts  qu’il  faut  employer  pour  en  rendre  l’exploitation 
utile.  Les  mines  ne  peuvent  appartenir  qu’à  celui- 
qui  peut  les  extraire  ; d l’on  en  faifoit  des  propriétés 
ifolées , ce  feroit  évidemment  y renoncer. 

: Ce. 
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Ce  réfiiltat  peut  encore  être  appuyé  de  l’exemple  de 
prefque  tous  les  peuples  , Ôc  de  notre  propre  expé- 
rience. Je  ne  cite  ni  les  Grecs,  ni  les  Romains  ; car  s’ils 
faifoient  exploiter  leurs  mines  pour  le  compte  de  l’état , 
n’oublions  pas  qu’ils  avoient  des  efclaves , Sc  nous  ne 
voulons  pas  en  avoir,  mais  en  Allemagne , en  Efpagne, 
en  Portugal,  les  mines  font  des  propriétés  publiques. 

Un  auteur  françois  a prétendu  qu’en  Angleterre  les 
mines  font  des  propriétés  privées  ; il  s’eft  trompé  : 
on  les  confidère  comme  un  droit  national;  aucun  par- 
ticulier ne  peut  fouiller  une  mine  fans  une  permiffion 
du  roi  qui  ne  la  donne  que  moyennant  une  redevance 
appelée  rea/ty  : il  y a en  Angleterre  , des  mineurs  de 
profefTion  ; ils  font  ciaffés  ; ils  ont  des  barmeftres5des 
des  jurés  des  tribunaux,  & cependant  en  Angleterre 
les  mines  des  foffiles  font  peu  profondes.  On  a con- 
fondu, parce  qu’çn  a vu  des  mineurs  propriétaires 
dans  le  nord  de  ce  royaume  ; on  ne  s’efl  pas  apperçii 
qu’ils  étoient  en  même  tems  conceffionnaires.  L’ori- 
gine de  ces  concelTîons  fe  perd  dans  l’antiquité;  elles 
furent  accordées  à des  étrangers  venus  de  Saxe  & de 
Danemaick  ; on  leur  donna  5pour  les  retenir  un  pri- 
vilège perpétuel  & une  foule  de  prérogatives.  On  les 
nomme  encore  aujourd’hui  tanniers  ; ils  ont  une  po- 
lice particulière  ; le  roi  fe  fait  payer  le  realty  fur  les 
mines  qu’ils  exploitent,  comme  fur  toutes  les  autres. 
Iis  font  propriétaires  parce  CRie  s’étant  établis  dans  des 
lieux  inhabités  la  propriété  du  terrain  ne  leur  a jamais 
été  c on  te  lié  e. 

Notre  expérience>prouve  également  que  la  1 ibertc 
individuelle  d’exploiter  les  mines , ne  ferpqu’à  les  ren- 
dre iniidles  ou  à les  détruire.  Négligence  dans  leur 
recherciie  , erreurs  funeites  dans  leur  exploitation  , 
dilfention  entre  les  propriétaires  , dévafiation  ; fruit  de 
l’ignorance , abandon  total  par  djifàut.  de  moyens  : 
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voiià  les  effets  que  la  liberté  a toujours  produits  5lorr- 
que  notre  légidation  a voulu  s’en  rapprocher  de  trop 
près.  Le  rapporteur  vous  a rappelé  les  motifs  du  ré- 
glement de  1744;  il  fut  rendu  fur  les  plaintes  de 
toutes  les  manufadures  du  royaume. 

Je  ne  fais  ce  qu’on  peut  répondre  à ces  objections. 
Dira-t-on  que  les  propriétaires  formeront  une  fociété  ? 
Mais  réuniront-ils  tout-à-la-fois  leur  fol  & leur  for- 
tune? Leur  fol  : il  faudroit  fouvent,  pour  exploiter  une 
mine  de  deux  lieues  de  rayon  , réunir  deux  mille  pro- 
priétaires ; & quelle  fera  la  proportion  de  leur  intérêt  ? 
Comment  un  (i  grand  nombre  d’affociés  agiront-ils 
de  concert  ? Leur  Fortune  : mais  prefque  toujours  elle 
feroit  infiiffifante  ; il  eff  des  mines  dont  i’entreprife  a 
conté  dix  fois  plus  que  la  valeur  totale  du  fol  qui  les 
couvre.  La  réunion  ctoit  poîTible  fous  l’ancien  ré- 
gime. Qu’on  cite  un  feul  exemple  où  plufieurs  pro- 
priétaires fe  fo’ent  réunis.  N’oublions  pas  , d’ailleurs 
qu’il  y a plus  d’entreprifes  de  ce  genre  où  l’on  s’cd: 
ruiné  , que  de  celles  où  les  fonds  font  rentrés.  Ce 
revers  importe  fort  peu  lorfqu’il  frappe  ffir  des  capi- 
taliffes  ; leurs  fonds  n’ont  fait  que  paffer  dans  d’autres 
mains,  & la  fociété  a gagné  même  à des  tentatives 
infruélueufes.  Mais  n’eR-il  pas  contraire  à l’intérêt 
public  que  les  propriétaires  du  fol  s’appauvrhTent  ? 

Dira-t-on  que  des  compagnies  de  mineurs  achète- 
ront toutes  les  furfaces  des  terres  qu’ils  voudront  ex- 
ploiter, Sz  deviendront ainfi  propriétaires?  Je  demande 
fl  la  réunion  d’un  fi  grand  nombre  de  propriétés  feroit 
facile,  Sc  fi  elle  feroit  utile  dans  les  principes  de  notre 
nouvelle  conffitution.  D’ailleurs,  peut -on  efpérer 
qu’une  compagnie , qui  a des  avances  fi  confidérables 
à faire  avant  de  découvrir  ce  qui  peut-être  n’exifie 
pas , ajoutera  à toutes  les  chances  qui  font  contr’elle  ^ 
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celle  d’un  achat  d’immeubles , qui  feroit  une  fource  de 
nouvelles  pertes  ? 

Dira-t-on  qu’il  y aura  un  plus  grand  nombre  de 
petites  exploitations,  ce  qui  tiendra  lieu  des  entreprifes 
plus  confidérables  f Mais  on  a déjà  obfervé  qu’on  ne 
peut  pas  divifer  une  mine  comme  on  divife  la  culture 
d’un  champ.  Les  frais  font  moindres  dans  les_grancles 
entreprifes,  & la  matière  de  lamine  peut  être  vendue 
à plus  bas  prix.  Quand  on  a fait  de  grandes  dépenfes, 
on  fuit  un  filon  jufqu’à  fon  épuifement  : la  quantité 
des  matières  extraites  efl  donc  plus  confidérable  ; Sc 
fous  ce  nouveau  rapport  le  prix  en  efl  moindre.  Deux 
mille  propriétaires  feront  deux  mille  puits  pour  une 
exploitation  qu’une  compagnie  auroit  faite  avec  quatre. 
Les  premiers  n’emploieront  que  des'hommes  pour  tous 
les  travaux  ; celle-ci  y fuppléera  par  des  machines. 

Enfin,  croira- t-on  répondre  à toutes  ces  objedions, 
en  admettant  pour  fyftême  le  droit  de  premiier  occu- 
pant f C’efl  alors  qu’on  va  tomber  dans  un  étrange 
chaos.  Quelle  fera  la  propriété  de  celui  qui  aura 
trouvé  le  premier  une  mine  ? Il  n’aura  certainement 
que  ce  qu’il  aurà  touché.  . . Ce  filon  de  dix  toifes, 
de  cent  toifes,  efl  à lui  : mais  fi  le  filon  a mille  toifes , 
deux  mille  toifes,  l’autre  bout  lui  appartient-il  quoi- 
qu’il ne  l’ait  pas  trouvé,  quoiqu’il  n’en  connoifie  ni 
la  direclion  ni  l’exiilence  ? Un  autre  mineur  peut  fans 
doute  auffi  l’exploiter  ; il  fera  à fon  tour  le  premier 
occupant  ; Sc  voyez  quelles  feront  les  fuites  d’un  pa- 
reil fyflême  ? Un  ouvrier  gagné  n’aura  qu’à  faire  con- 
noître  la  diredion  de  la  mine , un  propriétaire  avifé  y 
pénétrera  d’un  feiil  coup  : il  aura  la  plus  grande  partie 
dq  profit  , l’inventeur  n’aura  plus  que  les  dépenfes.  « 
Aura-t-on  des  mines  avec  ce  fyflême  ? Pourra-t-on 
fur-tout  exploiter  des  filons  métalliques  qui  n’ont 
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'qu’une  épaiffeur  médiocre  , ôc  qui  s’étendent  à une 
grande  diflance  ? 

Un  auteur  moderne  qui  a voulu  commenter  les 
idées  publiées  en  1769  par  le  refpeétable  M.  Turgot, 
dans  un  ouvrage  périodique,  croyoit  répondre  à cette 
ôbjedion  de  cette  manière.  « Si  les  mineurs,  difoit-il , 
en  partant  des  deux  bouts  oppofés , viennent  'à  fe 
rencontrer,  le  filon  fera  épuifé;  il  n’y  aura  donc  point 
de  rivalité  ».  Il.auroit  dû  prévoir  que  le  mineur  peut 
couper  le  filon  à quelques  pas  de  l’inventeur , Sc  s’é- 
loigner de  lui  au  lieu  d’aller  à fa  rencontre.  Je  de- 
mande alors  à qui  feroitle  profit?  Et  s’ils  parviennent 
par  des  routes  oppofées  au  point  où  deux  filons  fe 
réuniffent,  à qui  reftera  le  champ  de.  bataille?  Quel 
efl  celui  qui  prendra  pour  fon  compte  toutes  les  dé- 
penfes  qu’un  feul  des  concurrens  aura  faites  ? L’auteur 
dont  je  parle,  les  renvoie  à des  arbitres.  Il  étoit  plus 
facile  de  donner  ce  confeil  que  de  prononcer. 

Mais  le  double  fyflême , foit  du  premier  occupant , 
foit  .de  l’exploitation  libre  de  la  part  des  propriétaires 
du  fol , préfente  un  inconvénient  encore  bien  plus 
grave,  auquel  il  efi:  impoiTibie  de  parer.  Je  fuppofe 
qu’une  mine  déjà  exploitée,  011  qui  le  feroit  dans  la 
fuite , pût  être  croifée  par  d’autres  entreprifes  de  la 
part  de  ceux  qui  croiroient  pouvoir  s’approprier , ou 
ce  qui  feroit  dans  leur  fol , ou  ce  qu’ils  parviendroient 
à découvrir  ; de  je  prends  la  mine  d’Anzin  pour  exemple. 
Un  nouveau  puits,  ou  mal-adroitement,  ou  mécham- 
ment conftruit  , n’auroit  qu’à  verfer  les  eaux  dans 
i’efpace  miné,  vingt- cinq  millions  de  dépenfes  feroient 
détruites  dans  un  quart- dlieure.  J’ai  dit  mal-adroite- 
ment ou  méchamment , car  on  fait  avec  quelle  ja- 
loufie  les  mineurs  de  Mons  ont  toujours  vu  l’expfoi- 
tation  de  cette  mine.  Ils  fourniifoient , avant  qu’elle 
fût  découverte , jufqu’à  trois  millions  de  mefures  de 
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cliarbon , à j liv.  lof.  la  mefure  du  poids  de  25'© 
livres;  Sc  la  compagnie  d’Anzin,  qui  donne  aujour- 
d’hui le  même  poids  à 23  fols , fournit  à la  confom- 
mation  de  cinq  provinces. 

' Il  me  relie  à parler  des  anciens  concelTionnaires,  Ôc 
j’adopte,  en  le  modifiant,  le  plan  du  comité.  Je  con- 
fîmie  feulement  les  concelTions  des  mines  qui  n’ont 
pas  été  données  dans  un  état  d’exploitation,  Sc  qu’il  a 
fallu  découvrir. 

Le  droit  de  pareils  concelTionriaires  devroit  être 
confervé  , quand  meme  les  mines  feroient  déclarées 
des  propriétés  privées;  à plus  forte  raifon  doit-il  l’être 
Il  le  syllême  des  concédions  efl  adopté.  Un  véritable 
contrat  exille  entre  ces  conceffionnaires  & l’ancien 
gouvernement,  Sc  ce  contrat  n’efl  point  un  don  ni  un 
privilège.  C’étoit,  li  l’on  veut,  un  bail,  ôc  vous  avez 
confervé  les  baux  à ferme  des  propriétés  que  vous  avez 
déclarées  nationales.  L’utilité  publique  exigeo'it  que 
les  mines  fuifent  exploitées.  Le  roi  ne  cédoit  pas  un 
terrain,  il  le  défignoit.  H donnoit  un  droit  dont  les 
mineurs  n’auroient  pas  eu  befoin  dans  le  fyflême  du 
premier  occupant.  Il  étoit  alors  important  de  n’être 
point  contrarié  par  les  feigneurs  de  fief,  qui, .dans  quel- 
ques provinces,  prétendoient  avoir  aufïi  un  droit  fur 
les  mines;  & puifque  les  conceffions  pouvoient  feules 
conferver  ce  genre  d’induflrie,  il  feroit  évidemment 
injufle  de  punir  ceux  qui,  en  s’y  livrant  avec  bonne- 
foi  , avec  courage,  ont  en  même^emps  fervileur  pays. 
Que  leur  a - t - on  donné  f Un  droit  dont  perfonne 
n’ufoit,  un  champ  plus  fertile  en  efpérances  qu’en 
fuccès  5 ôc  fouvent  la  faculté  de  fe  ruiner.  Ces  privi- 
légiés, fi  on  veut  les  appeler  ainfi,  ne  nuifoient  à per- 
fonne. Que  leur  difoit-on?  Confacrez  vos  capitaux  à 
telle  entreprife;  fiiites  des  recherches,  courez-en  tous 
les  rifques;  femez  de  l’or  dans  l’intérieur  de  la  terre, 
ôc  proportionnez  vos  avances  à la  durée  des  récoltes 


( 22  ) 

que  vous  pouvez  efpérer  : jufqu’aîors  on  ne  s’emparera 
pas  du  fruit  de  vos  travaux.  Ce  privilège  , fi,  c’en  eft 
un,  eft  d’une  fingulière  efpèce.  Ces  hommes  ont  été 
utiles , ils  ont  alimenté  nos  manufadures , agrandi 
notre  commerce,  confervé  notre  numéraire.  Doit-oa 
les  dépouiller?  Mais  le  pourroit-on  fans  injufiice  ? ÎIs 
n’aiiroient  poixnt  de  conceffion,  qu’ils  auroient  pour 
titre  leurs  travaux,  leurs  dépenfes  & leurs  fervices.  Et 
par  qui  les  feroit-on  remplacer?  Seroit-ce  par  d’autres 
concefiionnaires?  Mais,  quoi!  nous  regardons  comane 
une  injufiice  de  l’ancien  gouvernement  d’avoir  con- 
cédé des  mines  exploitées  à des  favoris  pour  en  dé- 
pouiller les  propriétaires,  Ôc  nous  pourrions  imiter  une 
telle  conduite!  Seroient-ils  remplacés  parles  pro- 
priétaires du  foi  ? Et  comment  diviferoit  - on  ces 
richeffes  que  d’autres  mains  -ont  préparées  ? Com- 
ment diftribueroit - on  ces  immenfes  ateliers,  qui  ne 
peuvent  être  confervés  que  par  l’exploitation  la  plus 
régulière?  Ne  voit-on  pas  qu’un  feu!  mois  d’interrup- 
tion dans  les  travaux  détruiroit  les  machines,  difperfe- 
roit  les  ouvriers,  ôc  feroit  perdre  jufqu’à  la  trace  des 
mines? 

Jepropofe,  mefiieiirs,  les  fept  articles  fuivans  à la 
place  des  articles  1,2,  3,4,  5',7,8,p,îo,ii,  12, 
13,  14  ôc  1(5  du  titre  I du  projet  du  comité,  ôc  des 
articles  1 ôc  2 du  titre  fécond. 

\ - r 

• Article  p r e î.i  i e r.  ’ 

L’Afiemblée  nationale  décrète , comme  article  conf- 
titutionnel,  que  les  mines  ôc  minières  tant  métalliques 
que  non  métalliques,  ainfi  que  les  bitumes,  charbons 
de  terre  ou  de  pierre  & pyrites,  font  à la  difpofitioîi 
de  la  Nation;  ôc  quq  ces  fubftances  ne  pourront  être 
exploitées  que  de  fon  confentement,  à la  charge  d’in- 
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demnifer,  d’après  les  règles  qui  feront  prefcrites,  les 
propriétaires  de  lafurface,  qui  jouiront  en  outre  de 
celles  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées  à tran- 
chées ouvertes , fans  fofle  ôc  fans  lumière. 

I 1. 

Il  n’efl:  rien  innové  à Fextradion  des  fables , craies , 
argiles,  pierres  à bâtir,  marbres,  ardoifes,  pierres  à 
chaux  Sc  à plâtre , qui  continueront  d’être  exploitées 
par  les  propriétaires,  fans  qu’il  foit  nécelfaire  d’obte- 
nir aucune  concefTion.  ‘ 

. - I I L 
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Les  concefTionnaires  aêluels  ou  leurs  ceffionnaires 
qui  ont  découvert  les  mines  qu’ils  exploitent,  feront 
maintenus  jufqu’au  terme  de  leur  concelTion,  qui  ne 
pourra  pas  excéder  cinquante  années,  à compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret. 

I V. 

Si  ces  conceffions  excédoient  une  fiirface  de  fix 
lieues  quarrées,  elles  feront  réduites  à cette  étendue 
par  les  adminiflrations  de  département , qui  laifferont 
aux  concefTionnaires  le  choix  des  parties  qu’ils  vou- 
dront garder. 

Les  concefTionnaires,  dont  la  conceiTion  a eu  pour 
objet  des  mines  découvertes  & exploitées  par  des  pro- 
priétaires, feront  déchus  de  leur  conceffion,  à moins 
qu’il  n’y  ait  confentement  légal  des  propriétaires  de  la 
furface  ; ôc  lefdites  mines  retourneront  aux  proprié- 
taires qui  les  expiOîtoient  avant  lefdites  concefTionS', 
à I4  charge  , par  ces  derniers,  de  rembourfer  de  gré  à 
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gré,  ou  à dire  d’experts,  aux  concefTionnaîres  aduels, 
]a  valeur  des  ouvrages  ôc  travaux  dont  ils  profite- 
ront. 

V I. 

Les  conceffions  des  mines  dans  lefquelles  tous  les 
travaux  ont  ceffé  depuis  une  année  , feront  fup- 
primées. 

V I 1. 

Les  propriétaires  des  furfaces  feront  préférés  pour 
toutes  les  conceffions  nouvelles  des  mines  qui  pour- 
roient  fe  trouver  dans  leurs  fonds;  écils  feront  requis 
de  s’expliquer,  ainfi  qu’il  fera  dit  ci -après. 
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